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Assemblée générale 

ordinaire 
PV du 19 mai 2011, de 15h00 à 

17h30 
Locaux d'Uniterre, Lausanne 

 

 
Présences : Noé Graff (président),  Philippe Sauvin (l’autre syndicat), Willy Streckeisen (FCE),  
Boumédienne Benmiloud (SIT), Raymond Gétaz (CEDRI et Longo-Maï), Valentina Hemmeler Maïga 
(vérificatrice des comptes et Uniterre), Marlène Burri Perret-Gentil et Willy Perret-Gentil (Les Verts 
NE/Attac/Pro Natura), Christine Schilter (Jardins de Cocagne et PV) 
 
Excusé-e-s :Anne-Catherine Menétrey-Savary (Verts), François-Philippe Devenoge (Bio-Suisse), 
Mathilde Captyn (Verts-GE), Raphaël Mahaim (Verts-VD), Alessandra Silauri (Verts-CH), Clarence 
Chollet (coordination Jeunes Verts Suisse), Jeunes Verts-VD, Olivier Epars (Verts-VD), Anne Mahrer 
(Verts-GE), Ulrike Minker (vice-présidente Uniterre), Philippe Martinet 

 
 
1. Bienvenue 
 
2. PV de l'AG du 17 mai 2010: PV approuvé 
 
3. Rapport d'activité du président et du secrétariat 
Le président, Noé Graff, lit et commente le rapport couvrant l'année 2010, remerciant au passage le 
travail et l'engagement de Philippe Sauvin et Christine Schilter pour la prise de PV. 

Il est proposé de compléter le rapport d'activité avec les points suivants:  

- mise en évidence des actions "fraises" du 13 avril 2010 menées dans plusieurs villes de Suisse en 
lien avec les initiatives cantonales; 

- lien de la Plateforme avec La Via Campesina; 

- analyse collective du rapport OFAG et prise de position (en collaboration avec Robert Cramer); 

- rapport des chimistes cantonaux (06.08.2010) dénonçant les fausses déclarations d'étiquetage, deux 
magasins sur trois étant en infraction (cf. coupures de presse); 

- soutien des jeunes agriculteurs bio devant le Conseil fédéral à Berne, pour faire pression sur le vote 
décisionnel concernant les cinq initiatives cantonales; 

- préciser que c'est grâce à Raymond Gétaz que le dossier sur les initiatives cantonales retournera au 
Conseil des Etats en juin 2011; 

et quelques corrections de coquilles et de dates. 

Le rapport d'activité avec ces modifications est accepté. 
 
4. Comptes 2010 et décharge (vote) 
Les comptes, préparés par Christine Schilter et vérifiés par Valentina Hemmeler Maïga, sont 
présentés. Valentina Hemmeler Maïga souligne le fait que le budget est quelque peu démesuré par 



rapport aux recettes, mais les dépenses dépassent de peu ces dernières. Il y a un déficit de Fr.745 
couverts par le capital (9'976.75) qui diminue d'autant. 

Philippe Sauvin précise qu'il a ajouté une présentation (budget annuel et dépenses effectives) 
conforme aux exigences du département de l'agriculture genevoise qui soutien la Plateforme. Il est 
proposé de signaler l'important travail bénévole des membres de la Plateforme, travail qui n'est pas 
pris en compte et qui explique la grande différence entre le budget et les comptes effectifs. 

La vérificatrice des comptes, Valentina Hemmeler Maïga, propose d'accepter les comptes tels que 
présentés. 

Les comptes et la décharge sont acceptés à l'unanimité. 

Discussion sur le peu d'entrées financières: dues au fait qu'il y a moins de membres individuels qui 
cotisent, peu de participation des syndicats et de soutien des cantons autre que Genève. 

Décisions:  
- Christine Schilter contacte les Jardins de Cocagne pour refaire une mise en cornets Cocagne 
avec les nouveaux dépliants de la Plateforme ; 
- Noé Graff voit avec Anne-Catherine Menétrey-Savary pour réactiver les demandes de fond; 
- demander aux syndicats cantonaux de cotiser pour le gros travail fourni par Philippe Sauvin; 
- chaque membre présent-e doit essayer d'activer son réseau. 
 

5. Elections du comité, de la présidence et des vérificateurs-trices 
Noé Graff se représente pour encore une année, mais souhaiterait passer la main. Willy Streickeisen 
le remercie pour le travail fait. 

Le comité, la présidence et la vérificatrice aux comptes sont reconduits pour 2011. 
 
 
 
A la suite de l'AG: quelques points de discussion: 

 
a. Initiatives cantonales (contre l'importation de fruits et légumes produits dans des 
 conditions écologiques et sociales inacceptables) 
La commission du Conseil des Etats (redevance et économie) s'est opposée aux initiatives; celles-ci 
vont passer en plénière le 8 juin 2011(pour rappel, grâce à Raymond Gétaz qui a suivi de près le 
dossier). La motion d’Adèle Thorens a été largement acceptée par le Conseil national (CN) et la 
Commission du Conseil des Etats (CE). Cette motion est moins exigeante que le texte de l'initiative. 
Raymond informe qu'une brochure sur Rosarno (Italie) de 130 p. a été éditée en français, il existe une 
version courte en allemand. 
Les Jeunes Verts Suisse feront une action le 8 juin à Berne, lors du vote. 
Décision: faire des actions en association avec les Verts, la Plateforme soutien en relayant 
l'information, mais ne peut pas être présent (Philippe en informe Clarence). La Plateforme écrit 
une lettre au Parlement. 

b. PA 2014-2019  
Consultation de la Politique agricole 2014-2019 jusqu'au 29 juin 2011. La Plateforme peut se 
prononcer sur trois points: Consommation durable (p. 85), Souveraineté alimentaire (p.117) et 
contrat-type (p.118). L'OFAG attend des propositions. 
Décision: se référer à Uniterre pour les deux premiers points, Philippe Sauvin et 
Boumédienne Benmiloud se chargent du contrat-type. 
 
c. Bilan Journée internationale des luttes paysannes du 17 avril 
Pour dénoncer l'accaparement des terres agricoles dans le monde, occupation d'une friche industrielle 
de 3ha non bâtie depuis de nombreuses années (aux Champs-des-Filles, à Plan-les-Ouates) par 
quelque 200 personnes, en particulier des jeunes. Plantation d'arbres et de légumes. Ambiance 
sympathique.  



Dans un premier temps, pas de réaction de la part du propriétaire (qui a changé plusieurs fois en 7-8 
ans) ... sans doute à cause des votations sur les Cherpines-Charrotons, alors qu'il n'y a pas de lien 
thématique. Rumeur d'une évacuation après le vote du dimanche 15 mai. Effectivement, le jeudi matin 
19 mai, la police intervient pour évacuer les personnes sur place. Résistance de celles-ci, la police 
n'insiste pas, négociations en cours avec des paysans membres d'Uniterre. 
Mot d'ordre: instaurer un contrat de confiance, le temps qu'un projet de construction soit mis en 
œuvre. 
Action plus ou moins identique à Zürich, près du golf (mais mise à disposition d'un terrain par un 
paysan pour le cultiver). 
Décision: la Plateforme fait un communiqué de presse pour soutenir l'action d'occupation. 

d. Fête de la musique 
Elle aura lieu du 18 au 20 juin. Quelques membres (Philippe, Boumédienne) de la Plateforme iront 
donner un coup de main à Alvina et José. 

e. Biosol (Andalousie) 
Pratique de Biosol qui déplace constamment les travailleuses dans différentes entreprises pour éviter 
que les personnes gardent les droits acquis. Coop est intervenue en refusant d'importer des produits 
bio tant que les 6-7 travailleuses marocaines licenciées n'étaient pas réintégrées dans l'entreprise (cf. 
communiqués de presse du SOC, article dans le Tagesanzeiger). Depuis, Biosol négocie avec le 
SOC. 

Discussion sur la production industrielle bio mais pas écologique (certifiée par Bio Suisse)... à 
dénoncer. F.-P. Devenoge a proposé que la Plateforme fasse un déplacement là-bas. Nécessité 
d'avoir la liste des entreprises en lien avec Bio Suisse. 

f. Accaparement des terres agricoles 
Un petit groupe de personnes travaille sur Genève: le 7 juin prochain, conférence au Grand Hôtel 
Kempinski (prix de l'entrée: 1500.-), sponsorisée par l'Etat de Genève. Interpellation urgente au Grand 
Conseil, lettre de FIAN pour les organisateurs de la contestation. 
Actions: piquet devant l'hôtel, recherches sur les caisses publiques (caisses de pension) par rapport à 
leur engagement éthique lors d'investissements. 

g. Divers 

- Cassis de Dijon: situation très grave allant au-delà des craintes estimées: les marchés paysans, 
Prométerre essaient de faire sortir les produits alimentaires de cet accord. En effet, toutes les 
décisions de portée générale prises dans le cadre de cet accord modifient le droit suisse à la baisse. 
En important des produits de basse qualité, des entreprises favorisent une baisse de la qualité 
produite en Suisse. 
Voir si l'Union suisse des paysans (USP) peut s'investir pour aider à régler ce problème. 
 
- Almeria: Délégation d'une quinzaine d'Autrichiens. Le Forum social prévoit d'y aller en juin. 
- Fukushima: les retombées radioactives sont beaucoup plus importantes et mondiales que ce qui est 
annoncé dans la presse. 
 
 
Prochaine réunion de la Plateforme via doodle en septembre. 
 

Plan-les-Ouates, le 29 mai 2011/Christine Schilter 
 

 
  
 
 


